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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L'AVIS1 DE LA CDAC2 N°94 DU  01/09/2026
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²)
12 032 m².

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

Parcelle ZS 235, BS 356, BS 479, BS 488, BS 501, BS 
534, BS 536, BS 538, BS 540, BS 542.

Points d’accès (A) et 
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du 
I de l’article R. 752-

6)

Avant 
projet

Nombre de A 2
Nombre de S 1

Nombre de A/S 2

Après 
projet

Nombre de A 2
Nombre de S 1

Nombre de A/S 2

Espaces verts et 
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du 
4° du I de l’article  

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

2 767  m²  d’espaces  verts 
(+ 67  m²  par  rapport  à 
l’existant).

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

63  arbres  en  tout  (situation  inchangée  par  rapport  à 
l’existant).  26  arbres  supprimés  mais  26  arbres 
compensés. Façade végétalisée de 80 m².

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

7 places de stationnement perméables pour 87 m².

Energies 
renouvelables
(cf. b du 4° de 

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

55 m² de panneaux photovoltaïques sur la toiture de
l’extension du bâti à créer (89 m² d’emprise au sol).
Une ombrière photovoltaïque de 760 m² sur le parking 
fera l’objet d’une demande urbanistique indépendante.

Eoliennes (nombre et localisation)

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Autres éléments 
intrinsèques ou 

connexes au projet 
mentionnés 

expressément par la 
commission dans son 

avis ou sa décision

1 Rayer la mention inutile.
2 Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e  
du 1° du I de 

l’article  R. 752-
6)

Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du 

1° du I de 
l’article R.752-6)

Avant 
projet

Surface de vente (SV) totale 1 733,03 m²

Magasins 
de SV 
≥300 m²

,44

Nombre 1
+ 2 petites surfaces de 
233,03 m²

SV/magasin3 Super U
1 500 m²

Secteur (1 ou 2) 1

Après 
projet

Surface de vente (SV) totale 2 297,03 m²

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1
+ 2 petites surfaces de 
233,03 m²

SV/magasin4 Super U
2 064 m²

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de 
stationnement

(cf. g du 1° du I  
de l’article  
R.752-6)

Avant 
projet

Nombre 
de places

Total 127

Electriques/hybrides 2

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 15

Après 
projet

Nombre 
de places

Total 185

Electriques/hybrides 22

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 7

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes de 
ravitaillement

Avant 
projet

3

Après 
projet

0

Emprise au sol 
affectée au retrait des 

marchandises
(en m²)

Avant 
projet

40,23 m²

Après 
projet

0

3 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 

magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4 Cf. (2)
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Arrêté n°26-0902-SG du 2 septembre 2026 

 

portant désignation des membres du Comité Social d’Administration 

Spécial Départemental et des membres de la Formation Spécialisée 

du Comité Social d’Administration Spécial Départemental du Val d’Oise 

 

 

Le directeur académique des services de l’Éducation nationale du Val-d’Oise, 

 

 

Vu le code général de la fonction publique ; 

 

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relatif aux comités sociaux 

d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat ;  

 

Vu l’arrêté du 28 avril 2022 portant création de comités sociaux d'administration ministériels, 

de l'administration centrale, des services déconcentrés et des établissements publics des 

ministères chargés de l'éducation nationale, de la jeunesse, des sports, de l'enseignement 

supérieur et de la recherche ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-1215-SG portant désignation des organisations syndicales habilitées à 

désigner les représentants du personnel siégeant au comité spécial départemental du Val 

d’Oise ; 

 

Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin relatif au comité social d’administration spécial 

départemental et de répartition des sièges lors des élections professionnelles du 8 décembre 

2022, 

 

ARRETE 

 

 

Chapitre Ier : Le comité social d’administration spécial départemental (articles 1er à 2) 

 

Article 1er : 

Le comité social d’administration spécial départemental institué auprès du directeur 

académique des services de l’Education nationale du Val d’Oise comprend, outre le directeur 

académique des services de l’Education nationale du Val d’Oise ou son représentant qui le 

préside, le secrétaire général des services de l’Education nationale du Val d’Oise ou son 

représentant. 

 

Article 2 : 

Sont nommés en qualité de représentants des personnels au comité social d’administration 

spécial départemental du Val d’Oise les dix membres titulaires et dix membres suppléants, 

désignés dans les conditions fixées à l'article 20 (2°) du décret du 20 novembre 2020 susvisé, 

suivants : 
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1. Au titre de la FSU : 

a. 5 représentants titulaires 

Mme Nathalie BELLIARD 

Mme Emilie JOUBIER 

Mme Christel GIROUD 

Mme Nathalie SOLLIER 

Mme Pauline SURGET 

b. 5 représentants suppléants 

Mme Delphine JOSEPH 

Mme Catherine MARTIN 

M. Johan PAUSE 

M. Fabrice PAYET 

M. Philémon WINTERGERST 

 

2. Au titre de l’UNSA Éducation : 

a. 2 représentants titulaires 

Mme Julie BELTRAMELLO 

M. Thomas SAUBABER 

 

b. 2 représentants suppléants 

Mme Valérie MARDON 

Mme Aurélie VADEL 

 

3. Au titre de la FNEC-FP FO : 

a. 2 représentants titulaires 

M. Julian PICARD 

M. Vincent SERMET 

b. 2 représentants suppléants 

Mme Gaëlle COUDERC 

Mme Gaëlle MARCHAND 

 

4. Au titre de la CGT Educ’action : 

a. 1 représentant titulaire 

Mme Sandra GUILLET 

b. 1 représentant suppléant 

M. Rachid NEHAL 

 

 

Chapitre II : La formation spécialisée du comité social d’administration spécial départemental 

(articles 3 à 4) 

 

Article 3 : 

La formation spécialisée du comité social d'administration spécial d’administration instituée 

auprès du directeur académique des services de l’Education nationale du Val d’Oise 

comprend, outre le directeur académique des services de l’Education nationale du Val d’Oise 

ou son représentant qui la préside, le secrétaire général des services de l’Education nationale 

du Val d’Oise ou son représentant. 

 

Article 4 : 

Sont nommés en qualité de représentants des personnels à la formation spécialisée du comité 

social d’administration spécial départemental du Val d’Oise les dix membres titulaires et dix 

membres suppléants, désignés dans les conditions fixées à l'article 24 du décret du 20 

novembre 2020 susvisé, suivants : 

 

1. Au titre de la FSU : 

a. 5 représentants titulaires 

Mme Nathalie BELLIARD 

Mme Emilie JOUBIER 

M. Johan PAUSE 

Mme Pauline SURGET 

M. Philémon WINTERGERST 

b. 5 représentants suppléants 

Mme Charlotte BRE 

Mme Delphine JOSEPH 

Mme Annabelle JUGAULT 

Mme Nathalie SOLLIER 

Mme Sandrine VASSEUR 
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2. Au titre de l’UNSA Éducation : 

a. 2 représentants titulaires 

M. Thomas SAUBABER 

Mme Aurélie VADEL 

b. 2 représentants suppléants 

Mme Cyndie BAYARD 

Mme Julie BELTRAMELLO 

 

3. Au titre de la FNEC-FP FO : 

a. 2 représentants titulaires 

M. Julian PICARD 

M. Vincent SERMET 

b. 2 représentants suppléants 

M. Brice CAHLIK 

Mme Nadège NOSLIER 

 

4. Au titre de la CGT Educ’action : 

a. 1 représentant titulaire 

Mme Sandra GUILLET 

b. 1 représentant suppléant 

M. Olivier DELOUS 

 

Article 5 : 

Le secrétaire général de la direction des services de l'Éducation nationale du Val d’Oise est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'un affichage au sein des services 

départementaux de l’Education nationale. 

 

 

 

 

Signé Mahdi TAMENE 

 

Directeur académique des services 

de l’Éducation nationale du Val-d’Oise 
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Direction régionale et interdépartementale  

de l’environnement, de l’aménagement  

et des transports d’Île-de-France 

 

 

Décision portant subdélégation de signature du préfet du Val-d’Oise 

 

La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports 

d’Île-de-France, 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

régions ; 

 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ; 

 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 

des services de l’État dans les régions et départements ; 

 

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de 

l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ; 

 

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions 

interdépartementales des routes ; 

 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État dans 

la région et les départements d’Île-de-France ; 

 

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

 

Vu le décret du 9 mars 2022 portant nomination du préfet du Val-d’Oise (hors classe) – 

M. COURT (Philippe) ; 

 

Vu l’arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des 

routes ; 

 

Vu l’arrêté du 22 juin 2026 portant nomination de la directrice régionale et interdépartementale de 

l'environnement, de l'aménagement et des transports (région Ile-de-France) ; 

 

Vu l’arrêté n° 25-035 du 31 mars 2025 du préfet du Val-d’Oise modifiant l’arrêté préfectoral n° 23-002 

du 18 janvier 2023 donnant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 
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Vu l’arrêté du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris n° IDF-02-07-00001 du 7 février 2025 

portant organisation de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

Vu la décision n° IDF-2026-04-07-00001 du 7 avril 2026 portant organisation de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ; 

 

Sur proposition de l’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France, chargé du pilotage, 

 

 Décide : 

 

Article 1er 

 

Subdélégation est donnée, à l’effet de signer tous les actes prévus aux articles 1 et 3 de l’arrêté du préfet 

du Val-d’Oise portant délégation de signature susvisé, à : 

 

• M. Laurent PAILLARD, directeur régional et interdépartemental adjoint, chargé des ressources 

humaines et de la gestion des moyens des ressources humaines et de la gestion des moyens ; 

• M. Jacques SALHI, directeur régional et interdépartemental adjoint, directeur des routes d’Île-de-

France ; 

• M. Paul WEICK, directeur régional et interdépartemental adjoint, chargé de la sécurité des 

transports et des missions de défense et de sécurité, chef du service sécurité des transports et 

des véhicules ; 

• Mme Valérie BELROSE, directrice régionale et interdépartementale adjointe, chargée de l’eau, de 

la nature et du développement durable ; 

• M. Alexandre CHEVALLIER, directeur régional et interdépartemental adjoint, chargé de l’énergie 

et des risques ; 

• M. Alain TUFFERY, directeur régional et interdépartemental adjoint, chargé de l’aménagement 

durable et des transports ; 

• M. Pascal HÉRITIER, adjoint de la directrice, chargé du pilotage ; 

• M. Alexis RAFA, chef de l’unité départementale du Val-d’Oise ;  

• M. Thomas BLATON, adjoint au chef de l’unité départementale du Val-d’Oise. 

 

Article 2 

 

Pour la direction des routes d’Île-de-France (DiRIF), subdélégation est donnée à l’effet de signer tous les 

actes relevant des rubriques A, B, D et P de l’arrêté de délégation de signature du préfet du Val-d’Oise 

susvisé, à : 

 

• M. Najib MAHFOUDHI, directeur adjoint des routes d’Île-de-France, chargé du pilotage 

transversal et de la modernisation ; 

• Mme Sophie DUPAS, directrice adjointe des routes d’Île-de-France, chargée de l’entretien et de 

l’exploitation ; 

• M. Jean-Baptiste MOTTE, secrétaire général délégué ; 

• M. Pascal ERRECART, adjoint au secrétaire général délégué ;  

• Mme Séverine TROMPARENT, adjointe au secrétaire général délégué ; 
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• M. Salman BENKHEIRA, chef du bureau des affaires juridiques ; 

• M. Rémy MENSIRE, chef du service modernisation du réseau ;  

• Mme Emmanuelle PAGES, adjointe au chef du service modernisation du réseau ;  

• Mme Micheline LEHOUX, cheffe du bureau des affaires foncières ; 

• M. David JUIN, chef du service de la gestion patrimoniale du réseau ; 

• M. Claude STREITH, adjoint au chef du service gestion patrimoniale du réseau ; 

• M. Pierre-Baptiste DELPUECH, chef du service du trafic et des tunnels ;  

• M. Jonathan COLÉ, adjoint au chef du service du trafic et des tunnels. 

• M. Olivier ROUQUETTE, chef de l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route Nord ;  

• M. Louis ESCUDERO, adjoint au chef de l’arrondissement de gestion et d’exploitation de la route 

Nord. 

 

Article 3 

 

Pour le service connaissance et développement durable (SCDD), subdélégation est donnée à l’effet de 

signer tous les actes relevant de la rubrique O de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise portant 

délégation de signature susvisé, à : 

 

• Mme Dominique BERTHON, cheffe du Service connaissance et développement durable et 

ses adjoints, M. Jérôme AYACHE et M. Guillaume CRIEF ; 

• Mme Sophie HOARAU, cheffe du département évaluation environnementale ; 

• M. Tristan AVRY, adjoint au chef du département évaluation environnementale 

• M. Benjamin HOBBS, adjoint au chef du département évaluation environnementale. 

 

Article 4 

 

Pour le service sécurité des transports des véhicules (SSTV), subdélégation est donnée à l’effet de signer 

tous les actes relevant de la rubrique C de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise portant 

délégation de signature susvisé, à :  

 

• Mme Marion ESCARGUEIL-RAYNAUD, cheffe du département de la sécurité des transports 

fluviaux ;  

• Mme Justine GODARD, adjointe à la cheffe du département de la sécurité des transports fluviaux ;  

• M. Yves SCHOEFFNER, chef du département homologation et surveillance des véhicules du 

service sécurité des transports et des véhicules ; 

• M. Benjamin BELKEBLA, chargé de mission réceptions complexes des véhicules ;  

• M. Chafek MEZIANE, chargé de mission réception simple. 

 

Article 5 

 

Pour le service prévention des risques (SPR), subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer 

tous les actes relevant des rubriques E, F, H, I, L, M, O, P.3 et P.4, de l’article 1er de l’arrêté portant 

délégation de signature du préfet du Val-d’Oise susvisé, à :  

 

• Mme Guillemette de KERDREL, cheffe du service prévention des risques et son adjoint, M. 

Baptiste POTERSZMAN, chef du département risques chroniques ; 

• Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du département risques chroniques ; 
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• Mme Élisabeth BLATON, cheffe du département risques accidentels ;  

• Mme Audrey PINGARD, adjointe à la cheffe du département risques accidentels ; 

• M. Baptiste LORENZI, chef du département risques naturels ;  

• Mme Laurence BALMES, adjointe au chef du département risques naturels ;  

• Mme Sophie SAUVAGNAT, adjointe au chef du département risques naturels. 

 

Article 6 

 

Pour le service politiques et police de l’eau (SPPE), subdélégation est données à l’effet de signer tous 

les actes relevant des rubriques J, L, P.3 et P.4 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise portant 

délégation de signature susvisé, à :  

 

• M. Thomas BOUYER, chef du service politiques et police de l’eau et ses adjointes Mme Caroline 

LAVALLART et Mme Émilie BONNET-DERIVIERE ; 

• Mme Evelyne GODEHEU, cheffe du département instruction loi sur l’eau ;  

• M. Paul DEROUBAIX, adjoint à la cheffe du département instruction loi sur l’eau ; 

• Mme Michelle BROSSEAU, cheffe du département assainissement et son adjointe Florence 

CHEREAU ; 

• Mme Clémence MEYRUEY, cheffe du département ressource et milieux aquatiques ; 

• Mme Prune LE MARÉCHAL, adjoint à la cheffe du département ressource et milieux aquatiques ; 

• M. Maxime HAVIER, chef de l’unité Oise Seine Amont ; 

• M. Téo MORNAS, chef de l’unité Oise Seine Aval ; 

• Mme Clara-Liên TRUONG, adjointe au chef de l’unité Oise Seine Aval ;  

 

Article 7 

 

Pour le service nature et paysage (SNP), subdélégation est donnée à l’effet de signer tous les actes 

relevant de la rubrique K, P.3 et P.4 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise portant délégation 

de signature susvisé, à : 

 

• Mme Lucile RAMBAUD, cheffe du service nature et paysage, et son adjoint, M. Stéphane LUCET ; 

• M. Antoine LOMBARD, chef du département espaces naturels ; 

• Mme Magali GIRARD, adjointe au chef du département espaces naturels ; 

• M. Bastien MOREIRA-PELLET, chef du département faune et flore sauvages et son adjoint, M. Jean-

François VOISIN ; 

• M. Dilipp SANDOU, coordinateur référent du pôle « convention de Washington » du 

département faune et flore sauvages ;  

• Mme Fatma AOUCI-GLOUBI, adjointe au coordinateur référent CITES, chargée d’étude CITES et 

dérogations espèces protégées à but scientifique et pédagogique. 

Article 8 

 

Pour le service énergie et bâtiment (SEB), subdélégation est donnée à l’effet de signer tous les actes 

relevant de la rubrique G, N, O, P.3 et P.4 l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise portant 

délégation de signature susvisé, à : 

 

• Mme Aurore FARGETTE, cheffe du service énergie et bâtiment et son adjointe, Mme Alice 

METAYER-MATHIEU ; 

• Mme Louise ASSELIN, cheffe du département climat, air, énergie ; 
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• Mme Julie LODEWYCKX, adjointe au chef du département climat, air, énergie ; 

• Mme Florence BOUCHET, cheffe de l’unité des activités minières ; 

• Mme Nadège BAPTISTE, adjointe à la cheffe de l’unité des activités minières ; 

• Mme Élise CHAPPAZ, cheffe de l’unité électricité. 

 

Article 9 

 

Pour l’unité départementale des Hauts-de-Seine (UD92), subdélégation est donnée à l’effet de signer 

tous les actes relevant des rubriques C.4 à C.7 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise 

portant délégation de signature susvisé, à : 

 

• M. Fabrice MORONVAL, directeur adjointe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine ;  

• Mme Sybille MULLER, directrice adjointe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine ;  

• M. Frédéric SEIGLE, chef du pôle véhicules infra-régional Ouest ;  

• M. Etienne MERLIN, adjoint au chef du pôle véhicules infra-régional Ouest. 

 

Article 10 

 

Pour l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis (UD93), subdélégation est donnée à l’effet de 

signer tous les actes relevant des rubriques C.4 à C.7 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise 

portant délégation de signature susvisé, à : 

 

• M. Renaud MOREL, directeur régional et interdépartemental adjoint de l’environnement, de 

l’aménagement et des transports d’Île-de-France, directeur de l’unité départementale de la 

Seine-Saint-Denis ;  

• Mme Ghislaine BORDES, directrice adjointe de l’unité départementale de la Seine-Saint-

Denis ;  

• Mme Sylvie CHATY, directrice adjointe de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ; 

• Mme Isabelle SCAUSSE, cheffe du pôle véhicules infra-régional Nord ; 

• M. Marc ARAGO, contrôleur au sein du pôle véhicules infra-régional Nord ; 

 

Article 11 

 

Pour l’unité départementale du Val-de-Marne (UD94), subdélégation est donnée à l’effet de signer 

tous les actes relevant des rubriques C.4 à C.7 de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise 

portant délégation de signature susvisé, à : 

 

• Mme Julie PERCELAY, directrice régionale et interdépartementale adjointe de 

l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, directrice de l’unité 

départementale du Val-de-Marne ; 

• Mme Fiona TCHANAKIAN, directrice adjointe de l’unité départementale du Val-de-Marne ; 

• Mme Sarah BERNHARD, directrice adjointe de l’unité départementale du Val-de-Marne ; 

• M. Sébastien CUCURULO, chef du pôle véhicules infra-régional sud ; 

• M. Alexis BROUZES, technicien ; 

• M. Marc DAUBERT, technicien ;  
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• M. Paterne YOPA, technicien. 

 

Article 12 

 

Pour l’unité départementale des Yvelines (UD78), subdélégation est donnée à l’effet de signer tous 

les actes relevant des rubriques I de l’article 1er de l’arrêté du préfet du Val-d’Oise portant délégation 

de signature susvisé, à : 

 

• Mme Delphine DUBOIS, chef de l’unité départementale des Yvelines ;  

• Mme Marielle MUGUERRA, adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines. 

 

Article 13 

 

La décision du 29 juillet 2026 portant subdélégation de signature du préfet du Val-d’Oise est abrogée. 

 

Article 14 

 

L’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des 

transports d’Île-de-France, chargé du pilotage, est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Val-d’Oise. 

 

 Paris, le 3 septembre 2026 

La directrice régionale et interdépartementale  

de l’environnement, de l’aménagement  

et des transports d’Île-de-France, 

 

 

signé 

 

Emmanuelle GAY 
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Cabinet du préfet

Arrêté n° 2026-01076
portant délégation de signature au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes 
aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police

Le préfet de police,

VU la loi du 9 décembre 1905 modifiée concernant la séparation des églises et de l’Etat, notamment 
son article 36-3 ;

VU le code de la défense, notamment ses articles R. 2211-1 à R. 2212-10 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3211-12-7 et L. 3213-1 à L. 3213-11 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 22-11-1 et L. 22-11-2, L. 213-2, L. 227-1, 
L. 229-1, L. 242-5, R. 211-1, R. 211-9, R. 211-21-1, R. 211-22, R. 211-24, R.  213-3, R. 252-1, R. 332-1, R. 333-1, 
R. 612-4, R. 612-18-1, R. 613-3-1, R. 613-5, R. 613-16-1, R. 613-23-2, R. 613-23-11, D. 122-56 à D. 122-58 ; 

VU le code des transports, notamment ses articles L. 3120-1 à L. 3124-13 ;

VU le code de l’urbanisme, notamment son article R. 114-1 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 73-1 dans sa 
rédaction issue du décret n°2026-814 du 24 août 2026 ;

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière 
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable 
publique ;

VU le décret n° 2010-655 du 11 juin 2010 modifié relatif au préfet délégué pour la sécurité et la  
sûreté des  plates-formes aéroportuaires  de Paris-Charles  de Gaulle,  du Bourget  et  de Paris-Orly, 
notamment son article 2 ;

VU le décret du 22 octobre 2025 par lequel M. Patrice FAURE, administrateur de l'Etat du troisième 
grade, directeur de cabinet du Président de la République, est nommé préfet de police (groupe I), à  
compter du 23 octobre 2025 ;

VU le décret du 26 juin 2024 par lequel M. Stéphane DAGUIN, préfet, est nommé préfet délégué pour 
la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris – Charles de Gaulle, du Bourget et de 
Paris – Orly auprès du préfet de police, à compter du 19 août 2024 ;
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VU le décret du 10 août 2026 par lequel M. Mathias DENJEAN, sous-préfet chargé de mission, est 
nommé adjoint au préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de 
Paris-Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2013 modifié relatif aux mesures de sûreté de l'aviation civile ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2023-180  du  2  août  2023  fixant  la  composition  et  le  mode  de 
fonctionnement de la commission consultative de sécurité des plateformes aéroportuaires d’Ile-de-
France ;

VU l’arrêté préfectoral n°2024-0143 du 12 février 2024 relatif à la création, à la composition, au 
fonctionnement et au règlement intérieur de la commission de discipline des conducteurs de taxis ;

VU l’arrêté préfectoral n°2024-00331 du 11 mars 2024 relatif aux missions et à l’organisation des 
services du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-
Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly constitués en délégation de la préfecture de police,

ARRÊTE

Article 1  er  

Délégation permanente est donnée à M. Stéphane DAGUIN, préfet délégué pour la sécurité et la 
sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès 
du préfet de police, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et  
mesures nécessaires à l’exercice, sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-
Le Bourget et de Paris-Orly, des attributions et pouvoirs mentionnés à l’article L. 122-2 du code de la 
sécurité intérieure, l’article L. 6332-2 du code des transports et l’arrêté du 2 août 2023 susvisé.

La délégation de signature consentie à l’alinéa précédent porte notamment sur les actes et décisions 
individuels prévus par le chapitre II du titre III du livre III de la sixième partie de la partie réglementaire 
du code des transports et par les chapitres I et II du titre IV du livre III de la sixième partie de la partie 
réglementaire du code des transports, par l’article L. 3332-15 et par le chapitre III du titre Ier du livre 
II de la troisième partie du code de la santé publique et par les articles L. 227-1, L. 229-1, R. 211-1, R. 
211-9, R. 211-21-1, R. 211-22, R. 211-24, R213-3, R. 252-1, R. 332-1, R. 333-1, R.612-4, R. 612-18-1, R. 613-3-1, 
R. 613-5, R. 613-16-1, R. 613-23-2, R.613-23-11 du code de la sécurité intérieure ;

Sont en outre déléguées :

- la mise œuvre de la réglementation du transport public particulier, prévue au Titre II du livre 
Ier de la troisième partie du code des transports (articles L3120-1 à L3124-13) ;

- la détermination d’un périmètre dans lequel une étude de sécurité publique est obligatoire 
avec l’aménagement ou la création d’un établissement recevant du public, conformément aux 
dispositions de l’article R114-1 du code de l’urbanisme ;

- Les réquisitions pour les besoins de la défense et de la sécurité nationale prévues au Titre Ier 
du Livre II de la deuxième partie (art. R. 2211-1 à R. 2212-10) du code de la défense ;

- Les procédures relatives aux soins sans consentement prévues au chapitre III du titre Ier du 
livre II de la troisième partie du code de la santé publique (articles L3213-1 à L3213-11) en 
matière de soins sans consentement et à l’article L. 3211-12-7 du même code en matière de 
communication des données d’identification d’une personne faisant l'objet d'une mesure de 
soins psychiatriques sans consentement ;

- Les mesures en lien avec la prévention de la délinquance prévues au Chapitre II du titre III du 
livre Ier du CSI (articles D132-1 à D132-15) ;
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- La mise en œuvre de mesures relatives aux constructions et installations destinées à l'exercice 
d'un culte, prévues à l’article L. 422-5-1 du code de l’urbanisme ;

- La mise en œuvre de mesures relatives aux fermetures temporaire des lieux de culte, prévues 
à l’article 36-3 de la loi du 9 décembre 1905 modifiée concernant la séparation des églises et 
de l’Etat ;

- le comité départemental de sécurité, en application de la section 6 du chapitre II du titre II du 
livre Ier de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure (articles D122-56 à D122-
58) ;

Article 2

Délégation permanente est donnée à M. Stéphane DAGUIN à l’effet de signer, au nom du préfet de 
police de Paris, tous ordres et décisions nécessaires à la direction de l’action des services de la police 
nationale, des unités de la gendarmerie nationale et de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris  
lorsqu’ils  interviennent sur  les  emprises des aérodromes de Paris-  Charles  de Gaulle,  de Paris-Le 
Bourget et de Paris-Orly, à la direction des opérations de secours et à la coordination des dispositifs 
de sécurité intérieure qui sont mis en œuvre sur ces emprises.

Article 3

Délégation est donnée à M. Stéphane DAGUIN, à l'effet de signer, au nom du préfet de police de 
Paris :

a) les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire pour les 
personnels relevant de son autorité ;

b) les actes de gestion et d’ordonnancement portant sur :
- le visa des diverses pièces comptables ;
- les dépenses par voie de cartes achats ;
- l’utilisation  du module  d’expression de besoin  CHORUS Formulaires,  et  CHORUS DT, 

applications informatiques remettante à CHORUS ;

c) les ordres de mission.

Article 4

Délégation permanente est donnée à M. Stéphane DAGUIN, préfet délégué pour la sécurité et la 
sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly auprès 
du préfet de police, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et au titre de l’emprise de l’héliport 
de Paris Issy les Moulineaux :

-  tous  actes,  arrêtés,  décisions  et  mesures  nécessaires  à  l’exercice  des  attributions  et 
pouvoirs mentionnés à l’article L. 6332-2 du code des transports ;

-  les actes et décisions individuelles prévus par le chapitre II du titre III du livre III de la 
sixième partie de la partie réglementaire du code des transports et par les chapitres I et II 
du  titre  IV  du  livre  III  de  la  sixième  partie  de  la  partie  réglementaire  du  code  des 
transports.

Article 5

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane DAGUIN, la délégation qui lui est consentie aux 
articles 1ers à 4 est exercée par M. Mathias DENJEAN, sous-préfet chargé de mission, adjoint au préfet 
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délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris - Charles de Gaulle, du 
Bourget et de Paris-Orly auprès du préfet de police, chargé de son intérim et de sa suppléance.

Article 6

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Stéphane  DAGUIN et  de  M.  Mathias  DENJEAN,  la 
délégation qui est consentie aux articles 1er et 3 est exercée, dans la limite de ses attributions, par 
Monsieur Léopold GRAMAIZE, attaché principal d'administration de l’État, directeur des sécurités et 
des opérations pour Paris-Charles de Gaulle et Paris-Le Bourget, à l’exclusion :

- des mesures de maintien de l’ordre public ;
- des nominations des membres des conseils, comités et commissions ;
- des actes budgétaires et comptables d’un montant supérieur à 1 525 euros.

En outre, délégation lui est donnée à l’effet de signer :
- les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant 

de son autorité ;
- les procès-verbaux d’audition des commissions de discipline des taxis parisiens et véhicules 

de tourisme avec chauffeur.

Article 7

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Stéphane  DAGUIN et  de  M.  Mathias  DENJEAN,  la 
délégation qui est consentie aux articles 1, 3 et 4 est exercée, dans la limite de ses attributions, par 
Monsieur Sandy VOYEN, attaché principal d'administration de l’État, directeur des sécurités et des 
opérations pour Paris-Orly, à l'exclusion :

- des mesures de maintien de l’ordre public ;
- des nominations des membres des conseils, comités et commissions ;
- des actes budgétaires et comptables d’un montant supérieur à 1 525 euros.

En outre, délégation lui est donnée à l’effet de signer :
- les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant 

de son autorité ;
- les procès-verbaux d’audition des commissions de discipline des taxis parisiens et véhicules 

de tourisme avec chauffeur.

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Sandy VOYEN, délégation est donnée à Monsieur 
Paul RIGAUD, agent contractuel, à l’effet de signer, dans le cadre exclusif de ses prérogatives en 
qualité d’adjoint au directeur des sécurités et des opérations pour Paris-Orly,  les procès-verbaux 
d’audition des commissions de discipline des taxis parisiens et véhicules de tourisme avec chauffeur.

Article 9

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Stéphane  DAGUIN et  de  M.  Mathias  DENJEAN,  la 
délégation qui est consentie aux a) et c) de l’article 3 est exercée par Monsieur Aurélien TRICOT,  
attaché d'administration de l'Etat, dans la limite de ses attributions en qualité de secrétaire général.

En outre, délégation lui est donnée à l’effet de signer les décisions individuelles relatives à l’octroi des 
congés  annuels  des  personnels  relevant  de  son  autorité,  ainsi  que  les  actes  de  gestion  et 
d’ordonnancement relevant du périmètre financier dont la gestion est confiée aux services du préfet 
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délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris – Charles de Gaulle, du 
Bourget et de Paris – Orly portant sur :

- le visa des diverses pièces comptables ;
- les dépenses par voie de cartes achats ;
- l’utilisation  du module  d’expression de besoin  CHORUS Formulaires,  et  CHORUS DT, 

applications informatiques remettante à CHORUS.

Article 10

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane DAGUIN et de M. Mathias DENJEAN, délégation 
est donnée à Monsieur François RAVIGNON, agent contractuel, à l’effet de signer, dans la limite de 
ses attributions, en qualité de chef du bureau de la sûreté aéroportuaire, des habilitations et de la  
prévention de la radicalisation, à l’exception des mesures faisant grief : 

- les arrêtés préfectoraux prévus par l’article R. 6341-9 du code des transports ;
- les décisions individuelles prévues par le chapitre II du titre IV du livre III de la sixième partie 

de la partie réglementaire du code des transports en matière d’habilitation à l’exception des 
décisions de refus, de retrait et de suspension ;

- les autorisations exceptionnelles d’accès accompagné à la zone de sûreté à accès réglementé 
sans titre de circulation accompagnée prévues par le II de l’article 1-2-7-4 I-T de l’annexe de 
l’arrêté du 11 septembre 2013 susvisé ;

- les correspondances et notifications relatives à l’instruction et à l’ensemble des décisions 
individuelles prévues par le chapitre II du titre IV du livre III de la sixième partie de la partie 
réglementaire du code des transports.

En outre, délégation lui est donnée à l’effet de signer :
- les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de 

son autorité ;
- les décisions de l’application informatique CHORUS Formulaires aux fins des recouvrements 

liés aux manquements aux règles de sûreté aéroportuaires.

Article 11

En cas d'absence ou d'empêchement de M. RAVIGNON, délégation est donnée à Madame Sylviane 
VIRASSAMY,  secrétaire  administrative  de  classe  supérieure,  adjointe  au  chef  du  bureau  des 
habilitations, de la sûreté et de la prévention de la radicalisation, cheffe du pôle sûreté, à l’effet de 
signer les décisions de l’application informatique CHORUS Formulaires aux fins des recouvrements 
liés aux manquements aux règles de sûreté aéroportuaires.

Article 12

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane DAGUIN et de M. Mathias DENJEAN, délégation 
est donnée à Madame Johanna MASSIP, attachée d'administration de l’État, cheffe du bureau du 
Bourget, à signer les actes suivants lorsqu’ils portent sur l’emprise de l’aérodrome  de Paris – Le Bourget 
à l’exception des mesures faisant grief : 

- les arrêtés préfectoraux prévus par l’article R. 6341-9 du code des transports ;
- les autorisations exceptionnelles d’accès accompagné à la zone de sûreté à accès réglementé 

sans titre de circulation accompagnée prévues par le II de l’article 1-2-7-4 I-T de l’annexe de 
l’arrêté du 11 septembre 2013 susvisé ;

- les  décisions  individuelles  permettant  les  prises  de  vue  en  zone  de  sûreté  à  accès 
réglementé ;
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En outre, délégation lui est donnée à l’effet de signer les décisions individuelles relatives à l’octroi des 
congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 13

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane DAGUIN et de M. Mathias DENJEAN, délégation 
est  donnée  à  Monsieur  Philippe  ROELS,  attaché  d'administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des 
établissements recevant du public, à signer les notifications et avis relatifs aux visites d’ouverture et 
périodes pour les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur.

En outre, délégation lui est donnée :
- à  l’effet  de  présider  les  commissions  et  sous-commissions  consultatives  de  sécurité  des 

plateformes aéroportuaires d’Ile-de-France et d’en signer les procès-verbaux ;
- de signer les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels 

relevant de son autorité ;
- de signer les procès-verbaux d’audition des commissions de discipline des taxis parisiens et 

véhicules de tourisme avec chauffeur.

Article 14

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Stéphane DAGUIN et Mathias DENJEAN, délégation est 
donnée à Monsieur Simon HAVET, ingénieur de l’industrie et des mines, à l’effet de signer, dans le 
cadre de ses prérogatives en qualité de chef du bureau de la stratégie, de la planification et de la  
gestion de crise, les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité.

Article 15

Le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates- formes aéroportuaires de Paris, est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur à compter de son affichage aux portes de la 
préfecture de police et sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
des préfectures de la Seine-et-Marne, de l’Essonne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-
d’Oise.

Fait à Paris, le 2 septembre 2026

Signé :
Le préfet de police,
Patrice FAURE
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